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« C’est la corruption qui, pour une large part, compromet 

la réussite de nos efforts. C’est elle qui pervertit 
la morale publique. Chacun (…) doit se sentir 
responsable de ce combat dans son domaine de 
compétence (…). 

 
Le détournement de l’argent public, quelle 

qu’en soit la forme, est un crime contre le 
peuple qui se voit privé de ressources qui lui 
reviennent. Il doit donc être sanctionné avec la 
plus grande sévérité. » 

 

 
 
Communication spéciale de S.E. Paul Biya, Président de la République du Cameroun, à 

l’occasion du Conseil Ministériel du 12 septembre 2007. 

 

 

____________________ 
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PREFACE  
 

L’URGENCE D’UNE CONSCIENCE ANTI-CORRUPTION 

 
La vision du Chef de l’Etat, Son Excellence Paul BIYA, maintes fois 

exprimée depuis son accession à la Magistrature Suprême  le 06 novembre 

1982, est celle d’un Cameroun débarrassé de toutes les formes de corruption. 

Dans son message à la Nation le 31 décembre 2010, il l’a réitérée en ces 

termes : « La corruption, toujours elle, sans cesse renaissante (…) s’est 

étendue, semble-t-il, aux Marchés Publics. Nous continuerons à la traquer 

sans pitié ».  

 

 Créée par décret le 11 mars 2006, la Commission Nationale Anti-

Corruption représente l’une des matérialisations les plus fortes de cette vision. 

Placée sous l’autorité du Président de la République, la CONAC est un 

organisme public indépendant chargé de contribuer à la lutte contre la 

corruption. Son action quotidienne repose sur des leviers organiques que sont 

la prévention et la communication, les études et la coopération et enfin, les 

investigations. Fortement empreinte de pédagogie, elle se nourrit de la 

triade : agir efficacement sur notre environnement, agir efficacement sur les 

groupes, agir efficacement sur les individus.  

 

 Son statut d’organe central de lutte contre la corruption   impose à la 

CONAC d’assumer à la fois la pertinence de son existence, la responsabilité 

de la méthode pour l’atteinte des objectifs et par-dessus tout, le leadership 

dans sa tâche de mener toutes études ou investigations et de proposer 

toutes mesures de nature à prévenir ou juguler la corruption. Car il lui revient 

de proposer des réponses à la fois novatrices et durables qui, au-delà des 

symptômes, attaquent le mal à la racine.  

 

Notre postulat : c’est dans les esprits que naissent les pratiques de 

corruption. C’est, par conséquent, dans les esprits que doivent être semées et 

cultivées les graines de la lutte contre la corruption. D’où le rôle moteur de la 

prévention - car prévenir vaut mieux que guérir- irriguée par les actions 

d’éducation, de sensibilisation et de vulgarisation des textes sur la lutte 

contre la corruption, vecteurs de l’émergence d’une conscience anti-

corruption, elle-même porteuse des germes d’une culture anti-corruption 

seule à même de donner naissance à une société d’intégrité. Tout cela, bien 

entendu, va de pair avec les investigations pour une pédagogie 

d’exemplarité qui harmonise l’appel de la conscience et le respect des lois.  
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Face à l’ampleur du défi, une question revient de façon 

récurrente : que peut la CONAC dans un environnement où la corruption 

semble la règle et l’intégrité l’exception ? A cela, nous répondons : pouvons-

nous commencer ? Car l’important, c’est de commencer : un pas, encore un 

pas, et ensemble, tenir comme gagné chaque pas. Parce que si nous ne 

faisons rien, il n’y aura jamais de résultat. La flamme que nous allumons 

aujourd’hui deviendra la sève nourricière de la foi des générations futures. 

L’option stratégique adoptée dès l’année 2009 à travers les contrôles 

physico-financiers et les audits des administrations publiques et 

parapubliques est appelée à se poursuivre et se consolider en vue d’une 

mise en œuvre  optimale de l’outil PRECIS que recommande la Stratégie 

Nationale de Lutte contre la Corruption à savoir : Prévention, Education, 

Conditions, Incitation et Sanction. 

   

La CONAC, créée par le Président Paul BIYA pour faire avancer la 

volonté de lutter contre la corruption, croit ardemment en ce combat 

salutaire susceptible de préserver le fruit vert de tout pourrissement, de 

soigner le fruit mûr à peine touché par la gangrène et d’écarter de la 

corbeille sociale le fruit totalement souillé, selon le mot de son tout premier 

Président, Paul TESSA, à qui nous tenons à rendre un hommage particulier.  

 

Ce premier rapport participe de la mission spécifique de la CONAC de 

diffuser et de vulgariser les textes sur la lutte contre la corruption. En adressant 

mes vifs remerciements à tous les acteurs institutionnels et non institutionnels, 

ainsi qu’à tous les partenaires volontaires pour leurs contributions à sa 

réalisation, je formule le vœu qu’il apporte à l’opinion les premiers éclairages 

nécessaires à la compréhension des missions de la CONAC arrimées à la 

vision du Président Paul BIYA.   

 

Dieudonné MASSI GAMS 
 

Président de la Commission  

Nationale Anti-Corruption 
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